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La seance est ouverte a 15 h 30.

POINT 98 DE L'ORDRE DU JOUR: ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES D'INTOLERANCE
RELIGIEUSE

POINT 100 DE L'ORDRE DU JOUR: QUESTION D'UNE CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE
L'ENFANT

POINT 99 DE L'ORDRE DU JOUR: DROITS DE L'HOMME ET PROGRES DE LA SCIENCE ET DE LA
TECHNIQUE (A/42/3, A/42/392 et Add.l et 2)

POINT 101 DE L'ORDRE DU JOUR
(A/42/3, A/42/357-S/18935)

PACTES INTERNATIONAUX RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME

a) RAPPORT DU COMITE DES DROITS DE L'HOMME (A/42/40)

POINT 107 DE L'ORDRE DU JOUR TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAlTEMENTS CRUELS,
INHUMAINS OU DEGRADANTS : RAPPORT DU SECRETAlRE GENERAL (A/42/451, A/42/701)

POINT 102 DE L'ORDRE DU JOUR: OBLIGATION DE PRESENTER DES RAPPORTS QUI INCOMBE AUX
ETATS PARTIES AUX CONVENTIONS DES NATIONS UNIES RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME

c} ELABORATION D'UN DEUXIEME PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT AU PACTE
INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES, QUI VISERAIT A ABOLIR
LA PEINE DE MORT (A/42/613)

NOUVEL ORDRE HUMANITAlRE INTERNATIONAL

b) ETAT DU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET
CULTURELS, DU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES ET
DU PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT AU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX
DROITS CIVILS ET POLITIQUES : RAPPORT DU SECRETAlRE GENERAL (A/42/450)

d) EFFORTS ET MESURES DESTINES A PROMOUVOIR L'ERADICATION DE L'ANALPHABETISME
RAPPORT DU DlRECTEUR GENERAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE (A/C. 3/42/4)

POINT 106 DE L'ORDRE DU JOUR

1. M. MITREV (Bulgarie), prenant la parole au sujet des points 99, 101, 102
et 107 de l'ordre du jour, dit que la Bulgarie participe activement a la
cooperation internationale dans le domaine des droits de l'homme. Pour renforcer
cette cooperation, il faudrait qu'un plus grand nombre d'Etats assument les
obligations enoncees dans les pactes relatifs aux droits de l'homme et que ceux-ci
deviennent universels. Par ailleurs, tous les Etats parties devraient respecter
les engagements qU'ils ant pris en vertu des pactes, ce qui est loin d'etre le cas
actuellement. Enfin, il serait utile que les pays occidentaux qui ont fait des
reserves au sujet d'importantes dispositions des pactes les retirent.

2. 11 est essentiel que tous les Etats parties aux pactes reconnaissent
l'interdependance des droits de l'homme. Les droits civils et politiques ne
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(M. Mitrev, Bulgarie)

peuvent etre garantis si les droits economiques, sociaux et culturels sont
negliges. Or, on sait que certains Etats sous-estiment ce dernier groupe de
droits, qu'ils ne se considerent pas tenus de respecter. 11 existe meme, dans
certains pays, des theories selon lesquelles, la societe d'abondance ayant pris
fin, l'Etat serait dans l'impossibilite, et par consequent degage de l'obligation,
de garantir l'exercice de ces droits fondamentaux. On se demande quelle est la
justification morale d'une politique sociale axee sur le bien-etre d'une minorite,
au detriment des pauvres, des sans-abri, des chomeurs et des malades dans des pays
pourtant dotes de ressources economiques suffisantes.

3. Tous les Etats Membres ont l'obligation juridique et morale d'appliquer une
politique humanitaire et sociale visant a l'exercice progressif et a la protection
de tous les droits de l'homme, sans exception. 11 est illusoire de vouloir
garantir le droit de vote sans garantir le droit au travail, la liberte de pensee,
sans le droit a l'education, l'inviolabilite du domicile, sans le droit au
logement, et il est tout simplernent impossible de dissocier le droit a la vie
du droit a la paix et du droit au developpement.

4. La question des relations entre les droits de l'homme et les progres de la
science et de la technique doit etre examinee de fac;on globale et sans prejuges,
conformement a la Declaration sur l'utilisation du progres de la science et de la
technique dans l'interet de la paix et au profit de l'humanite, sur laquelle se
fondent les activites de l'ONU dans ce domaine. A l'ere nucleaire, il est evident
que la tache principale de la communaute internationale est de promouvoir le droit
a la vie dans des conditions de paix et de securite internationales. C'est
pourquoi tous les pays doivent guider leur conduite non pas d'apres des doctrines
militaro-politiques perimees, mais en fonction des interets vitaux de la
cooperation internationale dans le domaine des droits de l'homme.

5. La Bulgarie porte un vif interet aux activites du Comite des droits de l'homme
et constate que le Comite des droits economiques, sociaux et culturels a bien
commence ses travaux. Elle est prete a poursuivre sa cooperation avec ces organes,
qui s'acquittent des taches qui leur sont confiees de fac;on concrete, objective et
sans parti pris.

6. La Bulgarie, qui est partie a la Convention contre la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou degradants, a presente sa candidature en vue de
devenir membre du Comite contre la torture. Elle est prete a cooperer avec le
Comite et les autres Etats parties a la Convention.

7. Les Etats parties aux instruments internationaux relatifs aux droits de
l'homme devraient s'attacher a assurer une representation plus equilibree des
differentes regions et des differents groupes de pays dans les divers comites crees
conformement a ces instruments.

8. La Bulgarie se felicite des efforts deployes pour resoudre les problemes que
pose la presentation des rapports periodiques, en particulier aux pays qui, comme
la Bulgarie, sont parties a presque tous les instruments dans lesquels figurent des
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9. M. SCHWANDT (Republique federale d'Allemagne) dit que les deux Pactes
internationaux relatifs aux droits de l'homme, dont le vingtieme anniversaire
a ete celebre l'an dernier, marquent une etape importante dans l'histoire de
l'Organisation des Nations Unies. Si l'on peut se feliciter que 90 Etats aient
adhere aux pactes depuis 1966, on ne doit pas perdre de vue la necessite d'assurer
l'universalite de ces instruments. La ratification des pactes par tous les Etats
serait, pour les Membres de l'Organisation, le meilleur moyen de montrer leur
vOlonte de promouvoir et d'encourager le respect des droits de l'homme et des
1ibertes fondamentales conformement a la Charte.

dispositions prevoyant l'etablissement de rapports. Par ailleurs, il serait utile
de donner aux Etats qui n'ont pas ratifie les pactes et les conJentions pertinents
la possibilite de fournir des renseignements sur lea memes questions que celles qui
sont traitees dans les rapports periodiques des Etats parties. Ces renseignements
pourraient etre presentes directement a l'Assemblee generale ou au Conseil
economique et social. La reprise de cette ancienne pratique pourrait placer ces
Etats dans une position plus equitable par rapport aux Etats qui sont parties aux
pactes.
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10. On deplore souvent le profond ecart qui existe entre, d'une part, l'esprit et
la 1ettre des pactes et, d'autre part, la situation reelle des droits de 1'homme
dans le monde d'aujourd'hui. Il incombe a la communaute internationale de tenter
de combler ce fosse. Il ne faut pas croire cependant que l'on peut ameliorer
sensiblement la protection de l'individu en se contentant d'elaborer de nouveaux
textes. Un tel exercice n'a de sens que s'il s'accompagne effectivement d'un
respect plus scrupuleux des principes consacres dans les pactes. A cet egard, la
Convention contr.e la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
degradants, qui est entree en vigueur recemment et qui a ete signee par le
Gouvernement de la Republique federale d'Allemagne, est un exemple positif.
L'elaboration d'un deuxieme protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, qui viserait a abolir la
peine de mort en serait un autre. A cet egard, la delegation de la Republique
federale d'Allemagne regrette profondement que la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorites n'ait pas
encore eu la possibilite de se prononcer sur l'excellent rapport de son Rapporteur
special. Elle prie instamment la Sous-Commission d'examiner en priorite la
question d'un deuxieme protocole facultatif et de presenter dans les meilleurs
delais ses recommandations a la Commission des droits de l'homme.

11. La multiplication des textes relatifs aux droits de l'homme ne renforce pas
l'efficacite ni la protection des droits de l'homme et menace meme de devaluer les
pactes deja en vigueur. Il convient donc de lancer un appel a tous les Etats pour
qu'ils garantissent, par le truchement de tribunaux nationaux independants et
d'organismes de controle internationaux, l'exercice des droits enonces dans les
pactes. II faut aussi developper les mecanismes d'app1ication deja mis en place
par l'ONU. L'Organisation doit pouvoir, en particulier, enqueter sur les cas de
violations graves des droits de l'homme des qu'elles se produisent et assurer la
protection des victimes en engageant des consultations directes avec le

I+ (M. Mitrev, Bulgar ie)
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(M. Schwandt, Rep. fed. d'Allemagne)

gouvernement responsable. A cette fin, il importe de sensibiliser l'opinion
pUblique aux travaux extremement utiles des organismes de controle crees en vertu
des pactes.

12. La delegation de la Republique federale d'Allemagne felicite le Comite des
droits de l'homme de la competence dont il fait preuve dans l'examen des rapports
que lui presentent les Etats. Elle est egalement satisfaite des travaux du Comite
des droits economiques, sociaux et culturels qui s'est reuni cette annee pour la
premiere fois. Le principe du dialogue entre ces comites et les Etats parties
revet une importance determinante. Les peuples des pays interesses ont le droit
d'etr~ pleinement informes de la fac;ron dont les organismes de controle de
l'application des pactes evaluent la situation des droits de l'homme dans ces
pays. Il convient aussi de renforcer le systeme des rapporteurs speciaux de la
Commission des droits de l'homme. L'accusation d'ingerence dans les affaires
interieures des autres Etats formulee par certains pays est denuee de fondement.
L'avis rendu par la Cour internationale de Justice ne laisse aucun doute a cet
egard.

13. L'absence de protection efficace de l'individu contre les abus du pouvoir d'
etre le principal sujet de preoccupation de la communaute internationale et il
incombe a celle-ci de rechercher les moyens d1assurer une telle protection.

14. M. OGURTSOV (Republique socialiste sovietique de Bielorussie), prenant la
parole au sujet du point 99 de l'ordre au jour, dit que la RSS de Bielorussie
accorde une grande imporlance aux relations entre les droits de l'homme et les
progres de la science et de la technique. La RSS de Bielorussie est d'ailleurs a
l'origine des resolutions 41/113 et 41/115 ,doptees par l'Assemblee generale sur
cette question. M. Ogurtsov rappelle, en particulier, les dispositions des
paragraphes 2 et 5 de la resolution 41/113 relatives a la consolidation de la paix
et a l'interdiction de toute propagande en faveur de la guerre.

15. Les propositions de l'Union sovietique et des autres pays socialistes
concernant la creation d'un systeme general de paix et de securite internationales
fonde sur des bases solides dans les domaines politique, militaire, humanitaire,
economique et ecologique visent a l'instauration d'un monde denuclearise et non
violent.

16. En RSS de Bielorussie, la propagande en faveur de la guerre est interdite par
la loi. La politique pacifiste de la Republique decoule de l'essence meme du
socialisme. En RSS de Bielorussie, aucun groupe social n'a interet a declencher
une guerre. Le peuple bielorussien, qui a particulierement souffert pendant la
guerre, est naturellement porte a appuyer toutes les mesures visant a garantir le
droit inalienable de chaque individu a la vie.

17. Figurant au nombre des pays qui ont pris l'initiative de la Declaration sur
l'utilisation du progres de la science et de la technique dans l'interet de la paix
et au profit de l'humanite et d'un certain nombre de resolutions de l'Assemblee
generale et de la Commission des drcits de l'homme sur cette question, la RSS de
Bielorussie estime que tous les Etats devraient en respecter integralement les
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(M. Ogurtsov, RSS de Bielorussie)

dispositions. Pour sa part, conformement a la Declaration, la RSS de Bielorussie
entretient des relations avec de nombreux pays dans les domaines scientifique et
techniqv-e, en particulier avec les pays en developpement dont elle forme de
nombreux specialistes.

18. La RSS de Bielorussie est a l'origine de la resolution 41/115 dans laquelle
l'Assemblee generale appelle l'attention sur la Declaration et invite la Commission
des droits de l'homme a prendre les mesures voulues pour aider la Sous-Commission
de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorites a
etablir une etude sur l'utilisation des progres de la science et de la technique
dans le but de garantir le droit au travail et au developpement. Une telle etude
serait utile a la foi5 aux pays en developpement et aux pays developpes et
permettrait de promouvoir l'application des dispositions de la Declaration.

19. La RSS de Bielorussie est fermement convaincue que le renforcement de la paix
et de la securite internationales, la coexistence pacifique, l'arret de la course
aux armements, la poursuite de la detente internationale, l'appui a la juste lutte
des peuples pour la liberte et l'independance et la restructuration des relations
economiques internationales sur une base juste et equitable sont des prealables
essentiels au succes de la cooperation scientifique et technique internationale et
a l'utilisation des progres de la science et de la technique aux fins du
developpement.

20. MIle BYRNE (Etats-Unis), prenant la parole au sujet du point 98 de l'ordre du
jour, rappelle que la plupart des instruments juridiques internationaux et
regionaux relatifs aux droits de l'homme contiennent des dispositions garantissant
la liberte de religion. L'aGoption, en 1981, de la Declaration sur l'elimination
de toutes les formes d'intolerance et de discrimination fondees sur la religion ou
la conviction a constitue un grand progres vers la protection de ce droit. Il
ressort du premier rapport du Rapporteur special charge des questions relatives a
l'intolerance religieuse que si la plupart des pays ont adopte des dispositions en
vue de proteger la liberte de culte, les persecutions et les manifestations
d'intolerance, encouragees par les autorites gouvernementales, sont encore
frequentes. Les pouvoirs laYques redoutent souvent l'influence des autorites
religieuses qu'ils accusen~ d'etre responsables des maux de la societe.

21. Le droit de construire un lieu de culte et de s'y reunir regulierement, de
diffuser des publications religieuses, d'enseigner ses croyances aux enfants et de
communiquer avec ses coreligionnaires dans le pay~ et a l'etranger, ne sont pas des
droits qui genent le fonctionnement de l'Etat. Ces droits ne peuvent etre limites
que pour sauvegarder l'ordre public, la sante ou les moeurs.

22. Les Etats-Unis ne peuvent pas entretenir de relations veritablement amicales
avec des Etats qui persecutent systematiquement les croyants. Dans leurs
entretiens de. haut niveau avec l'Unioo sovietique, la question de la liberte de
religion occupe une place tres importante. Les Etats-Unis esperent, en
particulier, que les lois qui limitent la liberte de religion dans ce pays seront
abrogees, ce qui ameliorerait l'image de l'URSS a l'etranger et aurait des effets
positifs non seulement en Union sovietique mais egalement dans les pays d'Europe
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(Mlle Byrne, Etats-Unis)

orientale. La communaute internationale, pour sa part, ne doit pas se satisfaire
de uimples gestes symboliques. Un millenaire exactement apres le debut du
christianisme en Russie, il est na"rant d' apprendre que les croyants de ce pays
manquent desesperement de bibles et d'autres textes religieux. Les autorites
sovietiques pourraient certainement en autoriser la publication ou l'importation.

23. En Iran, la persecution des Baha'is est particu~ierement tragique.
Arrestation arbitraire, detention prolongee, execution, tel est le sort qui est
reserve aux Baha'is en raison de leurs croyances. Consideres comme des
"infideles", les Baha' is ne sont pas traites sur un pied d' egalite a'rec les autres
citoyens iraniens et ne beneficient pas de la protection de la loi. Les Etats-Unis
l&ncent aux autorites iraniennes un appel pressant en faveur des 12 Baha'is qui
sont sur le point d'etre executes en Iran. Ils demandent a la commullaute
internationale de ne pas rester silencieuse devant ces crimes et d'intervenir
egalement en faveur des autres personnes jetees injustement dans les geoles
iraniennes. Les accusations du Gouvernement iranien, selon lesquelles les Baha' is
seraient a la solde de l'etranger et auraient toujours servi les interets
colonialistes de la Russie et de la Grande-Bretagne, sont l'expression du delire
d'un gouvernement qui a ete mis au ban des nations et qui merite d'etre condamne
pour ces persecutions ainsi que pour les incidents tragiques qu'il a recemment
fomentes a La Mecque.

lrdre du

Itissant
nation
gion ou
Il

ives a
ions en

, de
s et de
pas des

limites

icales

~ de

seront
~ffets

lrope

/ ...

24. Les croyants ont prouve au cours de l'histoire qu'ils tenaient davantage a
leurs convictions qU'a leur vie. Nul ne devrait pourtant avoir a faire ce choix.
Les Nations Unies doivent continuer de s'efforcer de garantir la liberte de culte
et de croyance et peuvent compter, a cet egard, sur l'appui du peuple et du
Gouvernement des Etats-Unis.

25. M. ELDON (Islande), prenant la parole au sujet du point 100 de l'ordre du
jour, au nom des cinq pays nordiques, dit que la situation des enfants dans de
nombreuses regions du monde est critique. Victimes des conflits armes, de
l'injustice sociale, de la faim, de la maladie, de la repression politique et de
toutes les formes d'exploitation, les enfants exigent l'attention prioritaire de la
communaute internationale. Aussi, les pays nordiques estiment-ils qu'une
convention protegeant specifiquement les droits des enfants et reconnaissant leur
statut special se justifie pleinement. Le Groupe de travail de la Commission des
droits de l'homme sur la question d'une convention relative aux droits de l'enfant
a beaucoup progresse dans ses travaux. Il convient de lui allouer les ressources
et le temps necessaires pour qu'il puisse achever ses traVnUX en 1989. A cet
egard, M. Eldon se fel~cite de la proposition tendant a allouer une semaine
supplementaire au Groupe de travail lors de sa session de janvier 1988.

26. Il reste ~ resoudre la, question concernant les mecanismes d'application de la
convention et l'assistance technique dans ce domaine. Il faut egalement renforcer
les dispositions visant a proteger les enfants dans les conflits armes. De l'avis
des pays nordiques, il est important, pour que le projet de convention puisse etre
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(M. Eldon, Islande)

mis au point et que les pays soient nombreux a y adherer apres son adoption, que de
nombreux pays, appartenant a tous les groupes regionaux, participent a son
elaboration. 11 est encourageant de noter qU'un grand nombre dlONG participent a
la redaction de ce texte. Leur contribution est extremement constructive.

27. ~~e BARGHOUTI (Observateur de l'Organisation de liberation de la Palestine),
prenant la paroleau sujet du point 107 de l'ordre du jour, dit que la pratique de
la torture, malgre la condamnation de la communaute internationale, continue de se
repandre de fa~on alarmante. 11 est connu que les gouvernements repress ifs et les
puissances d'occupation, telles que l'Afriqu~ du Sud et Israel, utilisent la
torture non seulement pour arracher des aveux aux prisonniers mais aussi pour
briser la volonte de quiconque aspire a la liberte, a la dignite et a la paix. En
ce qui concerne les prisonniers politiques palestiniens, ceux-ci sont soumis par
les services secrets israeliens, le Shin Beit, a des interrogatoires qui durent
jusqula 18 jours. Detenus dans des centres surnommes "usines a aveux", ils n'ont
pas le droit de recevoir des visites des representants de la Croix-Rouge, d'avocats
ou de membres de leur famille. Enfin, on les force a signer des depositions
concernant des actes que, dans bien des cas, ils n'ont pas commis. Des
Palestiniens sont frequemment arretes, interreges et relaches sans etre accuses
d' aucun delit.

28. Les autor;.tes israeliennes utilisent a dessein des methodes dlinterrogation
qui choquent profondement les moeurs des Arabes palestiniens. Ainsi, on viole ou
menace de violer les prisonnieres afin, en intimidant les femmes palestiniennes, de
les dissuader de participer aux activites politiques organisees et de faire
pression sur les hommes de leur famille. La denonciation des cas de viol et de
torture au debut de l'occupation, apres la guerre des six jours et au debut des
annees 70, a entraJ:ne une diminution des violences sexuelles pendant les
interrogatoires. Depuis lors, les menaces de viol continuent d'avoir lieu et, si
elles sont rarement mises a execution, elles n'en laissent pas moins des marqu~s

profondes sur le psychisme des prisonnieres. Les autres formes de torture, en
revanche, sont toujours en vigueur..

29. Apres leur interrogatoire, les prisonni~rs palestiniens sont envoyes dans des
prisons israeliennes ou les relations avec les prisonniers de droit commun
israeliens sont pour le moins tendues. Conscients du fait que leur ennemi est
l'administration penitentiaire et non les prisonniers israeliens, les prisonniers
palestiniens essaient de garder leurs distances et de ne pas repliquer aux attaques
dont ils sont parfois victimes. 11 est arrive que des prisonniers israeliens
appuient des prisonniers palestiniens qui revendiquaient de meilleures conditions
de detention. Les humiliations infligees aux prisonniers palestiniens sont
contraires aux normes internationales. Les methodes de repression utilisees ont
pousse les prisonniers politiques palestiniens a faire des greves, notamrnent des
greves de la faim. La derniere date de mars 1987.

30. Comme en Afrique du Sud, la situation des enfants palestiniens detenus est
effroyable, ainsi qu'en temoignent le rapport d'Amnesty International de 1986 au
sujet du camp d'AI-Fara'a et les etudes faites par des enqueteurs independants.
Les enfants sont victimes d'arrestations arbitraires, interroges, humilies,
tortures, soumis a des sevices sexuels et, parfois, blesses par balles.

/ ...
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31. Malgre ces pratiques cruelles dignes des nazis, le peuple palestinien
n'abandonne pas la lutte. Les prisonniers qui, a leur sortie de prison, ne
souffrent pas de troubles trop graves, physiques ou mentaux, disent que cette
experience les a rendus plus forts. lIs ont appris a ne pas renoncer a leurs
droits et a lutter solidairement. lIs sont, plus que jamais, devoues a la cause
des droits nationaux du peuple palestinien.

32. M. BOLD (Mongolie) dit que l'augmentation du nombre des Etats parties aux
Pactes internationaux relatifs aux droits de Ilhomme temoigne, de la part des pays
qui ont adhere a ces instruments, d'une volonte d'assurer a leurs citoyens la
jouissance des droits et des libertes qui y sont consacres. II ne faut pas
oublier, neanmoins, qu'a peine plus de la moitie des Etats Membres de l'ONU sont
parties aux Pactes. Aussi la delegation mongole lance-t-elle un appel aux Etats
Membres qui ne "ont pas encore fait, en particulier a ceux qui se plaisent a
denoncer les violations des droits de l'homme dans d'autres pays, pour qu'ils
adherent a ces instruments.

33. Le droit au travail, a la formation, aux services medicaux et a la protection
sociale, le droit de participer a la direction des affaires de l'Etat et le droit
des peuples de choisir le systeme economique social et politique qui leur convient,
tous ces droits sont inscrits dans les Pactes. Ce n'est pas un hasard si les pays
qui se refusent a y adherer sont egalement ceux qui se refusent a en appliquer les
dispositions et a inscrire celles-ci dans leur legislation nationale. Dans un tel
contexte, les tentatives faites par certains milieux pour denoncer les soi-disant
violations des droits de l'homme dans d'autres pays ne sont rien de plus qu'une
ingerence dans les affaires interieures de ces pays.

34. Fidele aux obligations qUi lui incombent en vertu des Pactes, la Mongolie ne
cesse d'adopter des mesures pour approfondir et enrichir le contenu des droits et
de~ libertes de ses citoyens. Ces droits sont d'ailleurs pleinement garantis par
la Constitution et les autres dispositions juridiques mongoles.

35. Sur le plan international, la Mongolie figure au nombre des pays socialistes
qui se sont prononces, lors de la quarante et unieme session de l'Assemblee
generale, pour la creation d'un systeme general de paix et de securite
internationales, dont le renforcement des droits de l'homme constitue un element
important. Les pays socialistes sont en effet convaincus que la securite des Etats
est inseparable de la preservation de ces droits, en particulier du droit a la vie
dans des conditions de paix. C'est dans cet esprit que la delegation mongole a
propose, a la trente-neuvieme session de l'~ssemblee generale, l'adoption de la
Declaration sur les droits des peuples a la paix. La delegation mongole se
felicite de la decision de l'Assemblee generale d'examiner, a sa quarante-troisieme
session, la question de l'application des dispositions de cette importante
Declaration.

36. Etant partie aux Pactes internationaux, la Mongolie presente regulierement ses
rapports aux comites charges de surveiller l'application des dispositions contenues
dans ces instruments. La delegation mongole tient a rendre hommage a ces comites,

/ ...
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qui facilitent les echanges de donnees d'experience et l'elaboration d'approches
communes dans le domaine des droits de l'homme. Elle s'oppose aux tentatives
faites pour utiliser ceux-ci a des fins d'enquete, d'incrimination ou de
condamnation unilaterale. Reconnaitre l'universalite des dispositions contenues
dans les Pactes, c'est reconnaitre qu'il y a diverses manieres de les appliquer,
lesquelles sont liees aux conditions sociales et autres qui existent dans chaque
pays.

37. La delegation mongole se felicice de ce que le representant de l'Unesco se
soit prononce fermement en faveur de l'elimination de l'analphabetisme et pour la
proclamation de l'annee 1990 comme Annee internationale de l'alphabetisation. Elle
voit dans ces initiatives une contribution importante a la realisation du droit de
l'homme a l'alphabetisation et a l'education. La delegation mongole est en effet
convaincue que l'analphabetisme est etroitement lie au passe colonial et au
sous-developpement. Son elimination est donc l'une des conditions fondamentales du
developpement et du bien-etre des peuples. C'est pourquoi la delegation monqole a
l'intention de presenter, conjointement avec d'autres delegations, un projet de
resolution sur la proclamation de l'annee 1990 comme Annee internationale de
l'alphabetisation et elle espere que ce projet recevra le plein appui de la
Commission.

38. Mme MARCOULLIS (Chypre) dit que sa delegation attache une grande importance
aux travaux du Comite des droits de l'hamme, dont elle a lu le rapport avec un
grand interet, et regrette que celui-ci ait du annuler sa session d'automne 1986.
De l'avis de la delegation chypriote, une plus grande pUblicite devrait etre
assuree non seulement au texte meme du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques mais egalement aux travaux du Comite des droits de l'homme.
Il fa·.;t esperer, a cet egard, que la question de la publication en volumes des
documents officiels du Comite continuera de recevoir l'attention qu'elle merite.

39. La delegation chypriote se felicite des travaux effectues par le Comite des
droits economiques, sociaux et culturels au cours de sa prem~ere session, en
particulier des suggestions et recommandations d'ordre general faites par celui-ci.

40. Se referant au document A/42/450 qui concerne l'etat des P9ctes internationaux
et du Protocole facultatif, Mme Marcoullis se declare preoccupee par la lenteur
avec laquelle s'accroit le nombre des adhesions et des ratifications. Chypre, qui
a ete parmi les premiers pays a signer les deux pactes et a les ratifier attache
une grande importance a l'application universelle de ces instruments. C'est
pourquoi la delegation chypriote invite instamment les pays qui ne l'ont pas encore
fait a ratifier sans tarder ces instruments et demande aux organismes des
Nations Unies qui s'occupent des droits de l'homme d'examiner les moyens de
contribuer davantage a rendre leur application universelle. Cette necessite est
d'autant plus grande que, flagrantes ou voilees, des violations des droits de
l'homme continuent d'avoir lieu dans le monde entier. A cet egard, la delegation
chypriote se felicite de l'approche constructive adoptee a la fois par le Comite
des droits economiques, sociaux et culturels nouvellement cree et par le Comite des
droits civils et politiques qui, l'un et l'autre, comptent parmi leurs membres des
ressortissants chypriotes.
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41. La delegation chypriote espere sincerement que la ~eaffirmation de
l'importance des pactes, dont le vingtieme anniversaire a ete celebre l'an dernier,
encouragera un plus grand nombre de pays a ratifier ces instruments et a renouveler
leur engagement d'en appliquer les dispositions.

42. Mme PANDEY (Nepal) prenant la parole au sujet du point 100 de l'ordre du jour,
juge encourageant que l'Assemblee generale, dans sa resolution 41/116, ait accorde
la plus haute priorite a la question de l'elaboration du projet de convention sur
les droits de l'enfant. Au nombre de ces droits fondamentaux doit figurer la
possibilite d'acceder aux services de base, essentiels a la survie de l'enfant. Il
existe, a cet egard, comme le signale le rapport du FISE intitule La situation des
enfants dans le monde, 1987, une urgence "silencieuse" qui s'exprime clairement
dans le fait que, chaque semaine, 250 000 enfants meurent de maladie et de
malnutrition.

43. Dans la plupart des pc.y~ en developpement, et cela est particulierement vrai
dans la region du sud de l'Asie, le grand nombre des naissances est etroitement lie
au taux eleve de mortalite chez les nourrissons et les jeunes enfants. Si l'on
veut reduire la croissance demographique, il faut donc s'attacher a abaisser les
taux de mortalite infantile.

44. Au Nepal, la determination du gouvernement de Sa Majeste de promouvoir le
developpement des enfants a pris les dimensions d'une politique nationale inscrite
dans le plan de developpement du pays pour la periode 1985-1990. Cette politique
met l'accent sur les mesures destinees a reduire le taux de mortalite infantile.
La priorite a ete donnee aux services de sante maternelle et infantile au niveau
des villages, a la vaccination, qui doit devenir generale d'ici 1990, aux
techniques de rehydratation par voie buccale et a l'education des femmes en matiere
de soins a donner aux enfants et de nutrition. Les organisations non
gouvernementales jouent un role important dans ce domaine. Mme Pandey tient
egalement a rendre hommage au FISE pour l'appui continu qu'il a apporte au Nepal
dans ses efforts pour ameliorer la condition des enfants dans le pays.

/ ...

45. A l'echelon regional, l'Association sUd-asiatique de cooperation regionale
(SAARC) a organise, en cooperation avec le FlSE, une Conference sur les enfants
dans la region de l'Asie du sud, qui a eu lieu a New Delhi du 27 au
29 octobre 1986. Cette conference a recommande que les pays membres de
l'Association adoptent pour principe, dans leur politique nationale, "Les enfants
d' abord" • Ce pr incipe a ete enter Lle par la Conference au sommet des chefs d' Etat
et de gouvernement de l'Association sUd-asiatique de cooperation regionale (SAARC),
qui s'est reunie a Bangalore (lnde) en novembre 1986. Conformement a la
recommandation du Comite permanent de 1 'Association, la situation des enfants dans
la region fera l'objet d'examens annuels. Par ailleurs, des echanges de donnees
d'experience dans ce domaine auront lieu entre les pays membres de l'Association a
partir de l'annee en cours.

46. Malheureusement, les difficultes economiques que connaissent actuellement les
pays en developpement ont contraint ces derniers a de nouvelles mesures d'austerite
et reduit les ressources qu'ils sont en mesure d'allouer aux programmes destines a
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ameliorer le sort des enfants. La delegation nepalaise invite, neanmoins, la
communaute internationale a prendre des mesures concertees pour faire en sorte que,
d'ici la fin du siecle, tous les enfants puissant disposer des services
fondamentaux et jouir ainsi de leurs droits.

47. M. FAROUQUE (Sri Lanka) exprime l'espoir que la Commission des droits de
l'homme continuera d'accorder le rang de priorite le plus eleve a l'elaboration de
la Convention relative aux droits de I'enfant afin de I'achever a temps pour 1989,
trentieme anniversaire de la Declaration des droits de l'enfant et dixieme
anniversaire de l'Annee internationale de l'enfant.

48. De son cote, le Gouvernement sri-lankais a, conformement aux dispositions de
la Declaration, lance avec succes une strategie globale en faveur de l'enfance,
reposant notamment sur la participation des meres dans les domaines de la sante et
de l'enseignement, ce qui a permis de reduire considerablement le taux de mortalite
infantile: postinfantile et maternelle.

49. Sur le plan regional, Sri Lanka a reconnu, avec les autres Etats membres de
l'Association sud-asiatique de cooperation regionale (SAARC), lors du sommet de
l'Association en novembre 1986, que les enfants devraient recevoir la priorite
absolue dans l'elaboration des plans de developpement nationaux. Les chefs d'Etat
ou de gouvernement de l'Association ont souligne l'importance que revetent la
sensibilisation de l'opinion et l'instauration d'un consensus national touchant la
question des droits des enfants. 11s ont egalement souscrit aux objectifs que
constituent l'immunisation universelle d'ici a l'an 1990 ainsi que l'enseignement
primaire, la nutrition maternelle et infantile et l'approvisionnement en eau
potable et le logement pour tous d'ici a l'an 2000. Ils ont en outre charge le
Comite permanent de la SAARC d'examiner tous les ans la situation des enfants dans
la region et de suivre les progres accomplis dans le cadre des programmes executes
dans ce domaine, de meme que les echanges d'experience en la matiere. Cette
tendance positive s'est confirmee avec la tenue d'une conference de la SAARC sur
les enfants sud-asiatiques organisee a New Delhi en octobre 1986, sous les auspices
du FISE.

50. M. Farouque indique a ce sujet que le FISE a publie un aper9u de la situation
des enfants comprenant des suggestions relatives aux mesures a prendre pour tenir
compte des principaux aspects sociaux du developpement qui interessent les enfants
- education, nutrition, sante, assainissement, communication - et souligne
l'importance de la cooperation et de la poursuite des echanges de donnees
d'experience entre pays dans ce domaine. La delegation sri-lankaise est fermement
convaincue que les efforts entrepris a l'echelon regional auront des resultats
positifs, tant dans l'elaboration que dans la planification des programmes en
faveur de l'enfance, et elle tient a rendre horr~age au FISE et a son directeur, en
particulier pour la campagne de rehydratation par voie buccale qui a sauve la vie
de tant de jeunes.

51. Le representant de Sri Lanka accueille avec satisfaction le rapport de la
Commission independante pour l'etude des questions humanitaires internationales,
qui merite que tous les pays, quel que soit leur systeme politique ou
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socio-economique ou leur niveau de developpement, s'y interesser,t de tres pres, et
qui pourrait elargir leur horizon dans la recherche de solutions aux problemes
d'ordre humanitaire. Ce document devrait egalement etre communique aux
institutions specialisees et aux autres organismes des Nations Unies pour qu'ils en
tiennent compte dans l'elaboration de leurs politiques. Les recommandations qui y
sont formulees pourraient en outre aider les organisations non gouvernementales a
s'adapter a l'evolution des besoins qui se font sentir dans ce domaine.

52. La delegation sri-lankaise, reconnaissant l'importance que revet l'application
de la Declaration sur l'utilisation du progres de la science et de la technique
dans l'interet de la paix et au profit de l'humanite, juge essentiel, compte tenu
de l'interdependance des droits de l'homme, du developpement et de la paix, que les
realisations de la science et de la technique soient utilisees a des fins
pacifiques pour le bien de l'humanite tout entiere. Il importe a la fois que les
pays industrialises favorisent les transferts de connaissances techniques et
scientifiques aux pays moins avances et que ceux-ci adaptent ces techniques a leurs
besoins.

53. Mme PULIDO (Venezuela) deplore que, malgre les dispositions de la Charte des
Nations Unies, de la Declaration universelle des droits de l'homme, de la
resolution 36/55 de l'Assemblee generale et des efforts de la Commission des droits
de l'homme, que le Venezuela a vigoureusement appuyes, l'intolerance et la
discrimination religieuses se perpetuent dans de nombreuses regions du monde et
soient a l'origine de violations graves des droits de l'homme. La delegation
venezuelienne se felicite en revanche que la Commission des droits de l'homme ait
charge un rapporteur d'enqueter sur ce type de violation, et juge indispensable,
pour l'application de la Declaration sur l'elimination de toutes les formes
d'intolerance religieuse et de discrimination fondees sur la religion ou la
conviction, qU'elle continue a donner la priorite a ce type d'enquete. Il importe
en outre que l'Organisation des Nations Unies accorde une importance accrue aux
activites de promotion et d'information ainsi qu'aux programmes d'enseignement dans
ce domaine. Les ONG aussi ont un role de premier plan a jouer pour ce qui est de
promouvoir la liberte des cultes et la tolerance. Les Etats signataires de la
Declaration P.t autres instruments relatifs a l'intolerance se doivent de meme de
tout mettre en oeuvre, sur les plans juridique et administratif, pour respecter et
faire respecter le droit de chacun a la liberte de conscience et de religion,
notamment en inculquant ce respect a leurs citoyens des leur plus jeune age et a
tous les niveaux de l'enseignement.

54. Le Venezuela est du reste d'avis qU'il faut aller plus loin encore et etablir
un instrument international qui consacre et developpe les principes enonces dans la
Declaration. C'est pourquoi il appuie la decision que la Commission des droits d0
l'homme a prise d'examiner la possibilite d'elaborer une convention a ce sujet lors
de sa prochaine session.

55. Touchant la question de la torture, Mme Pulido fait observer que, dans de
nombreuses regions du monde, les dispositions de la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants ne sont
malheureusement pas respectees. Le fait que cet instrument soit entre en vigueur
si peu de temps apres avoir ete adopte par l'Assemblee generale constitue toutefois
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Projet de resolution A/C.3/42/L.43

58. Le PRESIDENT dit que le debat general sur le point 104 de l'ordre du jour est
clos.

57. Mme Pulido rappelle enfin l'interet que son pays porte a l'elaboration d'une
convention relative aux droits de l'enfant et souligne qu'il importe que le Groupe
de travail de la Commission des droits de l'homme aceelere ses travaux dans ee
domaine.

CAMPAGNE INTERNATIONALE CONTRE LE TRAFIC DES DROGUES

56. En ce qui concerne l'obligation de presenter des rapports sur l'application
des conventions des Nations Unies relatives aux droits de l'homme, 16 Venezuela
voit dans ces rapports un moyen tres efficace de verifier que les Etats
s'acquittent comme il convient des engagements qu'ils ont contractes en la
matiere. Li. procedure suivie comporte toutefois deux inconvenients : elle peut se
reveler onereuse pour les pays qui ne disposent pas de l'infrastructure
administrative voulue et, avec la multiplication des conventions et aut res
instruments internationaux, entrainer chevauchements et doubles emplois. 11 serait
donc bon que les organes charges de surveiller l'application de ces instruments
repensent les orientations et principes directeurs a suivre en matiere
d'etablissement de rapports dans un souci d'harmonisation. 11 importe egalement de
renforcer les activites de formation et les services consultatifs destines a aider
les Etats a s'acquitter efficacement de leurs obligations, en organisant,
notamment, des seminaires sur l'elaboration de normes juridiques nationales
conformes aux dispositions des instruments internationaux ou sur l'etablissement de
rapports. Le Venezuela compte du reste prendre une part active a la reunion qui
doit etre organisee a l'intention des pays d'expression espagnole de la region de
l'Amerique latine et des Cara1bes dans ce domaine.

un signe encourageant. Sa ratification tres prochaine par le Venezuela ne devrait
poser aucun probleme, vu que les dispositions en sont pleinement conformes a la
legislation nationale. 11 y a lieu de se feliciter que la premiere reunion d'Etats
parties a la COnvention se tienne en 1988, et il est essentiel que le Comite contre
la torture qui sera elu a cette occasion dispose de tous les moyens administratifs
et financiers necessaires pour s'acquitter efficacement de sa tache.

POINT 104 DE L'ORDRE DU JOUR
(~) (A/C.3/42/L.43)

59. Mme ASHTON (Bolivie) signale que les Philippines se sont jointes aux auteurs
du projet de resolution. A la suite de negociations de derniere heure, le projet a
ete modifie eomme suit: au premier alinea du preambule, il eonvient d'inserer,
apres les mots "a sur l'individu", le membre de phrase suivant "en raison de ses
effets physiques et psychologiques pernieieux et". Le nouvel alinea se lit done
eomme suit :
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"Consciente des repercussions nefastes que le probleme mondial de l'abus,
de la production et du trafic illicites des drogues et des substances
p~ychotropes a sur l'individu en raison de ses effets physiques et
psychologiques pernicieux et en ce qu'il limite sa creativite et
l'epanouissement de ses possibilites, et sur les Etats, en ce qu'il menace
leur securite et porte atteinte a leurs institutions democratiques et a leurs
structures economiques, sociales, j ur idiques et culturelles,".

Au quatrieme alinea du preambule, il faut ajouter le mot "dument" entre les mots
"en tenant" et "compte". A la troisieme ligne du paragraphe 3, il convient
d'enlever la virgule apres "trafic illicite de drogues" et de remplacer les mots
"le lien de plus en plus etroit entre le trafic des drogues et" par le membre de
phrase suivant "ses liens de plus en plus etroits avec".

60. M. LINDHOLM (Suede) remercie la delegation bolivienne et les autres auteurs du
projet pour les changements de derniere minute qu'ils ont bien voulu apporter au
texte.

61. Le PRESIDENT propose, s'il n'y a pas d'objection, que la Commission adopte le
projet de resolution A/C.3/42/L.43 tel qu'il a ete modifie sans le mettre au voix.

62. 11 en est ainsi decide.

63. Le projet de resolution A/C.3/42/L.43 tel qu'il a ete modifie oralement est
adopte sans qu'il soit procede a un vote.

64. Le PRESIDENT propose que la Commission recommande a l'Assemblee generale de
prendre note des rapports du Secretaire general A/42/489 et A/42/490 presentes en
application de la resolution 41/127.

65. 11 en est ainsi decide.

66. Le PRESIDENT annonce que l'examen du point 104 de l'ordre du jour est termine.

POINT 96 DE L'ORDRE DU JOUR: STRATEGIES PROSPECTIVES D'ACTION POUR LA PROMOTION DE
LA FEMME D'ICI A L'AN 2000 (suite) (A/C. 3/42/L.29/Rev.1)

Projet de resolution A/C.3/42/L.29/Rev.l

67. M. GOLEMANOV (Bulgarie) dit qu'il souhaite apporter une modification au projet
de resolution, afin de repondre aux voeux exprimes par certaines delegations. Au
neuvieme alinea du preambule, apres le mot "Consciente", il convient d'inserer le
membre de phrase suivant : ", compte tenu de la legislation respective des
Etats,". Etant donne que le projet de resolution reprend en grande partie les
resolutions deja adoptees par consensus les annees precedentes et que la
modification qui y a ete apportee ~st le resultat de longues consultations avec les
delegations interessees, le representant de la Bulgarie espere que le projet de
resolution pourra etre adopte par consensus.

/ ...
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68. M. GALAL (Egypte) remercie la Bulgarie, le Senegal et la Tunisie d'avoir tenu
compte des observations de l'Egypte lors de l'elaboration du projet. Il tient
toutefois a insister sur le fait gue les delegations doivent absolument tenir des
consultations lorsqu'elles envisagent d'apporter des modifications aux projets de
resolution et ceci en raison des differences culturelles et autres qui existent
entre les pays. Se referant au sujet meme du projet de resolution, il signale que
la Constitution egyptienne fait de la famille la base de la societe et que le
Gouvernement egyptien met tout en oeuvre, dans le cadre de la legislation
nationale, pour assurer l'egalite entre les hommes et les femmes.

69. Le PRESIDENT propose, s'il n'y a pas d'objection, que la Commission adopte le
projet de resolution tel qu'il a ete modifie sans le mettre aux voix.

70. Il en est ainsi decide.

71. Le projet A/C.3/42/L.29/Rev.l tel qu'il a ete modifie oralement est adopte
sans qu'il soit procede a un vote.

72. M. WARZAZI (Maroc) dit que, a son avis, la formulation du neUV1eme alinea du
preambule, dans la version fran~aise, n'est pas conforme a l'esprit du projet de
resolution tel que l'entend la delegation bulgare.

73. M. GOLEMANOV (Bulgarie) demande au Secretariat de donner suite a cette
observation pertinente.

74. Le PRESIDENT dit que l'examen du point 96 de l'ordre du jour est termine.

Droit de reponse

75. M. YACOVLEV (Union des Republiques socialistes sovietiques), prenant la parole
dans l'exercice de son droit de reponse,. dit que sa delegation a ecout"" avec
beaucoup d'attention l'intervention de la representante des Etats-Unis. L'Union
sovietique reconnait l'importance du droit a la liberte de conviction religieuse et
sa position, a c~t egard, a toujours ete fondee sur le principe de la liberte
personnelle. L'attitude de l'Union sovietique a l'egard de ce droit se caracterise
par la tolerance, une tolerance qui s'inscrit, d'ailleurs, dans la Constitution,
les lois et la pratique sovietiques. En temoigne le fait que, l'an prochain,
l'URSS celebrera le millenaire de la christianisation de la Russie. La delegation
des Etats-Unis a exprime le souhait qu'il soit procede a un'echange de publications
religieuses avec l'URSS. M. Yacovlev dit que son pays est tdujours pret a examiner
la liste des articles entrant dans le cadre des echanges commerciaux avec quelque
pays que ce soit, y compris les Etats-Unis. Mais, bien entendu, cette question
sort du cadre du point a l'examen. Pour ce qui est du respect de la liberte
religieuse, la delegation de l'URSS se contente de reiterer le SO\1hait qu'elle a
toujours exprime, a savoir que les Etats-Unis se conforment aux"principes enonces
dans les pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme. C"est seulement sur
la base des pactes et, en particulier, sur la base de l'article18du Pacte
in~ernational relatif aux droits civils et politiques, qu'un dialogue constructif
en matiere de liberte religieuse peut etre engage.

La seance est levee a 17 h 35.
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